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  Paroles de citoyens, de policiers, de gendarmes, de magistrats…

  
    Si notre État a de nombreux atouts, il a aussi des fragilités. C’est pourquoi j’ai souhaité lancer en juillet dernier une vaste consultation permettant aux Français de témoigner de leur rapport à l’État, de raconter leur quotidien, leurs expériences. Parmi les thèmes abordés, figuraient la sécurité, l’immigration, le fonctionnement des services publics, la laïcité et la justice.

    Plus de 1 000 personnes ont répondu. Pour l’essentiel, il s’agit de simples citoyens. Les professionnels de la justice et de la sécurité se sont un peu moins exprimés, peut-être en raison des fortes contraintes qui pèsent sur eux. Ceci étant, ceux qui l’ont fait nous ont offert de précieux témoignages décrivant les conditions d’exercice de leur métier, leurs déceptions, leurs espoirs et enfin, très souvent, leurs propositions.

    
      I. La sécurité

      Les citoyens estiment que leur droit à la sécurité n’est plus parfaitement garanti par l’État. L’insécurité, loin de n’être qu’un sentiment, est une réalité. Ainsi le nombre de crimes et de délits en matière d’atteintes volontaires à l’intégrité physique des personnes a augmenté de 1,29 % sur un an en zone police et de 3,2 % en zone gendarmerie. Le nombre de cambriolages a progressé de 7 % tant en zone police qu’en zone gendarmerie pour atteindre 390 000 faits en 2013. Les atteintes aux biens (crimes et délits) ont progressé de 2,7 % en zone police et de 3,9 % en zone gendarmerie.

      
        « Un sentiment d’impunité,

          une autorité bafouée par les délinquants. »

        
          « Pas suffisamment de répression envers les délinquants », « Insuffisance des moyens pour lutter contre les agressions, les fraudes, les infractions, les incivilités ». « L’État laisse les voyous faire la loi sur notre territoire ».

        

        Ce constat est partagé par les policiers et les gendarmes. Un officier de police d’un service de police judiciaire de la préfecture de police de Paris relève :

        
          « Le principal problème rencontré est l’existence de zones de non-droit qui empêchent la police de faire son travail au quotidien. Cela paraît incroyable qu’au xxie siècle, les policiers ne puissent pas pénétrer dans une cité pour mettre fin à un trafic de stupéfiants existant. La police a les moyens et l’envie de travailler. Mais le manque de soutien politique (et un certain manque de courage politique) et hiérarchique, le manque de protection du policier dans l’exercice de son travail (légitime défense…) dissuadent les fonctionnaires d’intervenir dans ces zones difficiles. S’ils le font, il n’y a pas la sécurité requise. »

        

        Un cadre de la gendarmerie nuance l’idée d’une délinquance concentrée dans les quartiers urbains difficiles : « Il ne faut pas croire que les stupéfiants ne sont présents que dans les planques urbaines. Les zones rurales sont aussi de plus en plus des lieux de consommation et de trafic. »

        Le témoignage d’un adjoint au maire chargé de la sécurité et de la tranquillité publique dans une ville de plus de 100 000 habitants va dans le même sens :

        
          « Le fléau des stupéfiants, terreau de la délinquance, se développe, y compris dans les centre-villes. La renaissance des transports en commun, notamment des tramways, a eu pour effet secondaire de rapprocher les lieux de deal de leur clientèle. Nos concitoyens, peu au fait des compétences des différentes polices, nous pressent d’agir. Ils nous le disent à longueur de réunions publiques. C’est sur nous, élus locaux, que tombe le verdict démocratique de l’efficacité ou de l’inefficacité. »

        

        
        Je rencontre fréquemment des habitants de ma ville qui se plaignent d’incivilités, de dégradations ou d’agressions, qui sont commises dans leur quartier ou dans leur hall d’immeuble. Pire, les zones de non-application du droit s’étendent progressivement. Ainsi, le « deal » quotidien progresse jusqu’aux trottoirs de nos collèges et de nos lycées.

        Les policiers et gendarmes mettent tout en œuvre pour lutter contre le trafic de stupéfiants et permettent le démantèlement de nombreux réseaux mafieux. Toutefois, l’usage de stupéfiants n’est pratiquement pas réprimé : certains policiers renoncent même à contrôler un « petit » dealer. Pourquoi ? Parce que la procédure qu’ils doivent mettre en œuvre est très lourde et n’est jamais menée à son terme. Cette situation nourrit un sentiment d’impunité. Sur cette question, il faut réfléchir aux moyens les plus efficaces pour faire cesser ces activités qui facilitent la banalisation du cannabis.

        L’existence de zones de non-droit choque de nombreux participants à la consultation. Une majorité de Français qui habitent dans des quartiers sensibles vivent cette réalité au quotidien. L’action des forces de l’ordre y est jugée peu ou pas efficace du tout par 51 % des habitants (contre 24 % dans les autres territoires urbains ou zones rurales selon l’INSEE). Les pouvoirs publics ont privilégié une présence rassurante dans les centres-villes au détriment des quartiers moins fréquentés et périphériques.

        Cette situation est inacceptable et remet en cause les fondements mêmes de l’État et de notre contrat social. L’urgence, c’est de réinvestir ces territoires pour ne pas laisser des bandes de délinquants s’approprier l’espace public. Nous ne pouvons pas baisser les bras. Je veux reconquérir ces quartiers pour assurer la première des libertés, la sécurité.

      

      
        « La police est à l’image de la société,

          avec ses attentes, mais aussi ses désillusions »

        Certaines contributions révèlent un véritable désenchantement d’une partie des forces de l’ordre.

        Un chef de service déplore : « Aucun signal positif n’est adressé à l’institution, malgré un engagement sans précédent de ses personnels depuis l’élévation du plan “Vigipirate” du début du mois de janvier. »

        Un officier de police d’une direction spécialisée du ministère de l’Intérieur nous livre ses réflexions :

        
          « La police est à l’image de la société, avec ses attentes, mais aussi ses désillusions. L’institution connaît ainsi des périodes de bonheur où elle se sent en osmose avec la population et des moments moins réjouissants où ses représentants ont l’impression d’être désavoués, voire conspués. Tel est le sort invariable au fil des années des forces de l’ordre qui, pour autant, continuent avec la même disponibilité et abnégation à veiller à la sécurité des biens et des personnes, à la protection du plus faible contre la violence et l’injustice, bref à la préservation de la paix publique par le respect mutuel du bien “vivre ensemble” ou, selon une formule ancienne mais non moins parlante, “faire société”. »

        

        C’est l’une des leçons qu’il faut tirer du bilan positif de Nicolas Sarkozy lorsqu’il était le ministre de l’Intérieur de Jacques Chirac : il est nécessaire d’apporter un soutien constant aux forces de l’ordre et de leur témoigner notre reconnaissance pour leur engagement au service de nos concitoyens.

      

      
        « Le sentiment d’être le seul rempart de la société car les commissariats sont ouverts de jour comme de nuit »

        Un brigadier major en charge de la sécurité publique exerçant en province souligne l’extension continue du champ d’intervention des forces de l’ordre :

        
          « Nous intervenons de plus en plus souvent hors du champ pénal. La population est en souffrance. Les différends familiaux et les fugues de mineurs concentrent nos missions. Les gens n’ont plus de repères et règlent leurs différends par la violence. Mes collègues ont de plus en plus le sentiment d’être le seul rempart de la société car les commissariats sont ouverts de jour comme de nuit, ainsi qu’en fin de semaine et jours fériés. »

        

        Un gardien de la paix confirme :

        
          « Sur le terrain, le policier se sent abandonné par sa propre hiérarchie qui lui donne de plus en plus de tâches qui ne lui semblent pas ressortir de ses compétences (médiations sociales…) et en plus sans que les moyens matériels nécessaires suivent. La police donne donc souvent l’impression d’être dépassée par l’ampleur des difficultés qui gangrènent la société et qui semblent résulter d’une crise globale de l’autorité sous toutes ses formes. »

        

        Certains sont désespérés comme ce chef de service : « Nous comptons pour rien. Je ne regrette qu’une chose, ne pas avoir les annuités requises pour quitter ce navire qui prend l’eau depuis des années et me consacrer à des activités plus enrichissantes », conclut-il.

        Une commissaire de police s’exclame :

        
          « Je voulais tout faire dans la police ! Je le veux toujours d’ailleurs. Seulement, le système verrouille le mode de fonctionnement. Voilà, j’aime toujours autant mon métier parce que j’y croise des gens formidables, que mon quotidien est hors norme et jamais monotone et que j’espère en un système qui permette d’arriver à répondre aux attentes de mes concitoyens. Mais je ne sais plus comment faire pour l’exercer avec bon sens et efficacité. (…) L’institution est à bout de souffle et ce n’est pas le recrutement de jeunes au profil énarque qui va résoudre notre problème. Au contraire ! »

        

        Un autre pointe aussi du doigt le manque de reconnaissance : « Peu de décorations sont décernées aux policiers de terrain du corps d’encadrement et d’application de leur vivant. Un policier doit-il attendre de mourir pour se voir féliciter et décorer à titre posthume de la Légion d’honneur (policier héroïque au comportement digne, à la carrière exemplaire…) ? »

        Non, il faudrait que le courage et le mérite soient reconnus et récompensés systématiquement.

      

      
        « Le mot police a été retiré de toutes les unités.

          Devrions-nous à ce point avoir honte de ce que nous sommes ? »

        
          « Si on regarde l’organigramme d’un commissariat, on constate qu’hors le bureau de police et la police administrative, le mot police a été retiré de toutes les unités. Le policier voit le mot sécurité de proximité (même pas police de proximité…) à toutes les sauces. Il n’est pas policier mais fonctionnaire de police (si juridiquement c’est exact, qu’en penser psychologiquement ?). Ses plus grands chefs ne sont pas des policiers mais des préfets contrairement aux gendarmes, ce qui vu le profil des commissaires de police actuellement recrutés ne devrait bientôt plus faire beaucoup de différence. Devrions-nous à ce point avoir honte de ce que nous sommes ? Et moi, là-dedans, en tant que commissaire de police, qui suis-je ? Moi, je tiens à ce qualificatif de policier qui me différencie des autres corps de la fonction publique. J’y tiens et j’en suis fière et c’est pour cela que je suis si sensible à la situation de mes collègues de tout grade. Comment pourrait-on les diriger si on n’aime pas ça, dans toutes ses composantes, sécurité publique, ordre public, police judiciaire et renseignement ? »

        

        Mon ambition, c’est de permettre par mon action à ces professionnels de recouvrer le courage et la conviction nécessaires à l’exercice de leur mission et de récompenser l’exemplarité et l’engagement des policiers et gendarmes.

      

      
        « La police souffre d’une hyper-centralisation et d’une hyper-planification :

          tout doit être décidé au plus haut niveau.

          Je suis pieds et poings liés »

        Un commissaire de police souligne l’absence d’autonomie des commissaires, contraints d’appliquer sans adapter des directives fixées par Paris :

        
          « Comme le disait un sociologue de la police, cette dernière souffre d’une hyper-centralisation et d’une hyper-planification : tout doit être décidé au plus haut niveau. Je n’ai donc aucun budget, même faible, alors que je ne suis pas sûr que je le gérerais plus mal que ceux qui en sont actuellement en charge. Je dois appliquer des plannings de contrôles routiers décidés bien plus haut que moi alors qu’en bonne police, on devrait seulement donner comme objectif un nombre de contrôles au chef de brigade et le laisser décider des implantations en fonction des disponibilités de son unité, de la météo et des autres événements en cours sur son ressort géographique. À lui ensuite de justifier auprès de moi de la pertinence de ses choix. »

        

        Ce commissaire poursuit :

        
          « Je m’étonne encore que ce soit le ministre de l’Intérieur via ses préfets et non ma direction qui m’ait expliqué comment lutter contre les cambriolages, notamment comment utiliser la police technique et scientifique, il y a de cela quelques années. À croire que tout le monde sait faire de la police sauf ses chefs ! Lorsque je le compare à d’autres systèmes anglo-saxons, il semblerait qu’on puisse résumer nos faiblesses dans ce manque de confiance des politiques (…) Pour répondre de ses résultats, encore faut-il avoir le choix des moyens engagés. Pourtant, je suis pieds et poings liés. »

        

        Les administrations centrales ont encore trop souvent le réflexe des instructions. Trop nombreuses, elles perturbent le fonctionnement des services. Ainsi en 2011, la Cour des comptes a recensé pas moins de 48 actions « prioritaires » reçues par les directions départementales de la sécurité publique. Ce n’est pas une fatalité ! Comme l’indique la Cour : « Ce n’est pas autant le cas pour les commandants de région de gendarmerie. Ils bénéficient d’une déconcentration des pouvoirs de gestion sensiblement plus importante. En particulier, lors de la définition des objectifs annuels de la gendarmerie départementale, la relation entre les résultats attendus et l’évolution des moyens sont mises en avant, ce qui n’est pas le cas dans la police. »

        Limiter le nombre de priorités et déconcentrer davantage la gestion dans la police constituent les deux principales pistes pour lutter contre « l’hypercentralisation ».

        Ce manque de subsidiarité, cet éloignement des réalités de terrain vident le travail des forces de l’ordre de leur substance et, plus grave, de leur sens. Comment rester investi lorsque les priorités du terrain ne se reflètent pas dans les plans d’action sur la base desquels on est évalué par sa hiérarchie ?

      

      
        « Il faudrait que Paris accepte l’idée de libérer les énergies locales »

        Un cadre de la sécurité publique en province insiste sur les faibles marges de manœuvre laissées aux professionnels de terrain :

        
          « Ce que le public ignore souvent est que nous sommes contraints et souvent étouffés par les instructions permanentes de la direction centrale. Même le port de la tenue d’hiver ou d’été est géré par Paris. Cette pratique nous empêche de coller à la réalité du secteur que nous administrons et constitue un frein à la mise en avant de nos potentialités. Les unités de roulement (nom donné aux brigades) en place dans les commissariats fonctionnent en un unique modèle. Cependant les territoires sont différents économiquement, socialement et géographiquement. Il faudrait que Paris accepte l’idée de libérer les énergies locales. Un partenariat éclairé associant les élus, au cœur du dispositif et de son résultat et placé sous l’autorité du préfet constitue une approche audacieuse. En termes de management, les chefs de service seront directement impliqués dans cette stratégie. Ils en tireront les fruits et en assumeront aussi les échecs. »

        

        Ce témoignage, comme celui qui précède et les nombreux autres reçus, vont dans le même sens. Une demande identique y est formulée : la responsabilisation accrue de l’encadrement présent sur le terrain. Cette demande s’accompagne du souhait de vouloir être jugé sur des actions concrètes, décidées localement. Qui connaît mieux le terrain que ceux qui l’arpentent tous les jours et sont au contact des citoyens, des victimes et des délinquants ?

      

      
        La lourdeur des procédures

        Une commissaire de police décrit son quotidien :

        
          « Parlons des outils… On voudrait empêcher le policier de travailler qu’on ne s’y prendrait pas autrement… En matière judiciaire, la procédure est lourde et chronophage. On craint plus d’oublier “le mot magique” que d’aller au fond du dossier. C’est de l’abattage, ni plus ni moins, peu efficace, ne répondant en rien à l’attente de nos concitoyens. » « Pour une heure et demie d’interrogatoire et deux heures de confrontation, on garde quelqu’un 24 heures voire 48 heures en garde à vue. Ou bien, le voyou est dehors avec une convocation pour un jour peut-être avant même que le procès-verbal d’interpellation ne soit terminé. » Un officier de la gendarmerie s’exclame : « Les OQTF (obligations de quitter le territoire français), c’est l’horreur. C’est complètement inadapté, la procédure demeure tellement compliquée. Il y a un nombre d’échecs impressionnant. Les procédures sont très souvent plantées car il y a des délais dans tous les sens. ».

        

      

      
        « Un quotidien qui nous désoriente et ne répond aucunement à l’attente des victimes »

        Un officier de police judiciaire au service investigation en région parisienne constate avec une certaine amertume :

        
          « Le manque d’effectifs de notre unité aboutit à un retard annuel de près de deux cents dossiers par fonctionnaire. Le délai de prescription fait que beaucoup d’affaires conduisant à des enquêtes lourdes et complexes sont laissées de côté au profit du traitement immédiat de certains dossiers de moindre sensibilité. Ce quotidien nous désoriente et ne répond aucunement à l’attente des victimes. Le curseur s’est déplacé au fil des années vers un formalisme au profit du mis en cause et non au service de la victime dont la préservation des intérêts est notre raison d’être. »

        

        En 2009, les heures passées dans les locaux de police ont représenté, en moyenne, 61 % du temps disponible dont presque un tiers de ce temps dédié aux activités administratives et judiciaires. Simplifier les procédures est un axe prioritaire pour remettre les forces de l’ordre sur le terrain.

      

      
        Les contraintes pesant sur la gestion des ressources humaines

        Un chef de service qui a le sens de la formule résume un diagnostic largement partagé :

        
          « Cette police devient un corps bien malade avec de petites jambes (les services territoriaux) et une grosse tête (les services centraux à effectifs pléthoriques). Il en résulte des demandes toujours plus urgentes et plus volumineuses sur des tas de domaines. Par exemple, lorsqu’on quitte une circonscription de la DSPAP (Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne), on doit à présent renseigner un dossier de 20 pages… »

        

        Il est clair que la Révision générale des politiques publiques (RGPP) s’est avant tout traduite par une atrophie des services territoriaux ; les services centraux ont conservé des effectifs qui ne semblent aujourd’hui plus en adéquation avec le volume de leurs missions. Un redéploiement des effectifs vers le terrain apparaît donc absolument nécessaire.

        Un chef de service relève : « Les effectifs des services territoriaux baissent de manière régulière dans la plus parfaite indifférence. Dans notre circonscription, nous étions 81 le 1er septembre 2013. Le 31 juillet 2015, nous étions 68 avec des missions toujours orientées à la hausse et des impératifs fixés unilatéralement par l’échelon central pour les résultats. »

        Les directeurs départementaux se plaignent également de manquer de liberté en matière de gestion de leurs effectifs. Ils n’ont en effet presque aucun pouvoir pour décider du service d’affectation des fonctionnaires nommés dans leur département (hormis les gardiens sortis des écoles de formation). Les possibilités de redéploiement au sein du service sont quasiment inexistantes.

        Un policier témoigne :

        
          « Le manque d’effectif est une réalité : on ne peut pas travailler avec une Police Secours équipée avec un ADS (Adjoint de sécurité) et un titulaire tout en sachant qu’on ne peut pas laisser le véhicule seul (exemple parmi tant d’autres), surtout sur des communes fortes en délinquance. Il faut stopper cette chute d’effectif car de moins en moins de policiers est nuisible au bon fonctionnement de notre travail, nous voulons des moyens pour travailler tout simplement. »

        

        Élu en 2012, François Hollande avait affirmé que la sécurité était l’une des priorités de son action. Le résultat est catastrophique : il a balayé dix ans de travail.

        Initié dès la loi du 29 juillet 2002 d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure (la LOPSI 1), l’effort en faveur des moyens budgétaires de la police et de la gendarmerie a été prolongé par la loi du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (la LOPSSI 2). Depuis, François Hollande a constamment raboté les moyens.

        En 2015, des créations de postes sont certes prévues : 243 emplois pour la police et 162 pour la gendarmerie, soit au total 405 emplois à temps plein. Toutefois cette politique de création d’emplois conduite depuis 2012 est systématiquement mise en défaut. Des écarts croissants sont observés chaque année entre les prévisions et les recrutements. Cet écart représentait 1,8 % des emplois dans la gendarmerie en 2013. La première conséquence de ce décalage entre les annonces et la réalité sur le terrain, c’est l’existence de brigades incomplètes et placées en difficulté pour assurer leurs missions.

        Mais la solution ne peut se résumer à une hausse rapide et non maîtrisée des effectifs. Comme l’indique un gradé de la sécurité publique, « il faut éviter un recrutement de masse de policiers et privilégier un recrutement régulier, constant, qualitatif, ce qui va permettre une meilleure formation ». J’ajoute aussi une meilleure sélection à l’entrée aussi car il ne faut pas baisser les exigences de recrutement.

        Ma position est donc simple : recruter de façon maîtrisée lorsque cela est incontournable, redéployer les policiers et gendarmes des bureaux vers le terrain en simplifiant les procédures, en supprimant les doublons administratifs en administration centrale et en professionnalisant les « fonctions support », c’est-à-dire la gestion du personnel, la gestion immobilière et les finances notamment. Là encore des marges de manœuvre importantes existent puisque le taux d’occupation de la voie publique, c’est-à-dire le pourcentage de policiers occupés par des activités de voie publique (sécurité publique et circulation), s’élevait selon la Cour des comptes en 2009 à seulement 5,5 % dans l’ensemble des directions départementales de la sécurité publique. Sans même recruter, ces mesures de redéploiement pourraient permettre de remettre 4 500 policiers et gendarmes sur le terrain.

        Un cadre de la police nationale ajoute :

        
          « Le pouvoir disciplinaire m’échappe mais aussi celui de la récompense, notamment depuis qu’il est impossible d’offrir 50 € à un policier pour une belle affaire. Je suis farouchement pour la prime au mérite mais lorsqu’on m’en donne un nombre fixe, avec deux montants différents sans justification, et que je dois la donner à une unité entière sauf rares exceptions, alors on s’arrache les cheveux et de vrais fainéants la reçoivent. »

        

        Nul ne l’ignore, les modalités de répartition de la prime au mérite sont contestées dans la police, notamment par les syndicats qui défendent une répartition uniforme de cette prime. Attribuer à tous une prime au mérite, c’est priver cette prime de tout sens. Rappelons que la prime au mérite comporte deux volets : une partie qui est fixe et tient compte de la difficulté du poste occupé et une partie variable en fonction d’objectifs atteints. À mes yeux, il faut maintenir cette prime au mérite : elle constitue un instrument de motivation efficace mais aussi un outil utile pour favoriser le suivi des objectifs donnés à l’ensemble des personnels, du chef de service au gardien de la paix et enfin une récompense des efforts fournis par les fonctionnaires pour accomplir leurs missions. Au-delà de la légitime récompense, c’est un aiguillon pour la qualité du service public. Il m’apparaît normal de tenir compte dans la rémunération de la qualité du service rendu à la collectivité. Il serait regrettable de s’en priver.

      

      
        Des moyens matériels insuffisants

        Cette préoccupation liée aux moyens humains mais aussi matériels est également présente chez les gendarmes comme l’atteste ce compte rendu très synthétique et très parlant qui est presque un rapport d’intervention :

        
        
          « On nous a bien fait comprendre que nous devons faire plus avec beaucoup moins de moyens. Les exemples sont hallucinants : patrouilles raccourcies car manque d’essence, ordinateurs vieillissants, casernes en très mauvais état, manque de considération de la hiérarchie pour les familles des gendarmes vivant dans ces dernières (logements insalubres !), etc. Tout cela s’effectue alors que nous voyons de nos yeux des “responsables” femmes et hommes n’avoir aucun frein sur leurs besoins professionnels. Ce qu’il manque à ces personnes, c’est la réalité du terrain, et peu importe leurs fonctions, civiles ou militaires. »

        

        Un sous-officier de gendarmerie dans une unité mobile en région parisienne rompt le silence :

        
          « Nous manquons cruellement d’effectifs pour assurer nos missions dans de parfaites conditions de sécurité. Nous devenons corvéables et perdons tout sens de motivation. Notre statut nous contraint pourtant à ne pas exprimer cette réalité. Les policiers ont des syndicats qui disposent de moyens de pression sur la hiérarchie. Ce n’est pas notre cas. Seule une association exprime nos difficultés, ainsi que nos attentes sociales et familiales. Nous attendons d’être reconnus par notre hiérarchie et par la population. Nous attendons pour beaucoup d’entre nous une alternative à notre statut et un renforcement de nos moyens logistiques et de nos effectifs en particulier pour couvrir les territoires. »

        

        Il convient d’arrêter de faire de l’investissement la variable d’ajustement de la politique budgétaire dans le domaine de la police et de la gendarmerie. Cette pratique à courte vue met en péril le fonctionnement même de nos forces de sécurité. Il ne sert à rien d’augmenter les effectifs si ces derniers ne peuvent plus sortir faute de véhicules en état, par exemple. À cet égard, le parc automobile de la police et de la gendarmerie (près de 60 000 véhicules) vieillit sans que son renouvellement ne soit assuré en fonction des besoins. Le seul entretien courant est estimé à environ 180 millions d’euros. De même, le maintien en l’état des casernes et des commissariats n’est plus financé. À La Rochelle par exemple, des algeco ont été installés dans la cour intérieure du commissariat pour permettre aux agents de se mettre en tenue. Ce n’est pas acceptable !

        La réflexion sur les moyens mis à disposition des forces de l’ordre pour assurer la sécurité doit être relancée. Qu’il s’agisse de l’utilisation du taser ou plus généralement des équipements prévus pour les policiers municipaux, il apparaît de plus en plus nettement que les moyens des professionnels de la sécurité ne sont plus adaptés aux armes de plus en plus lourdes, voire parfois aux armes de guerre, que peuvent se procurer avec une facilité inquiétante les délinquants et trafiquants de stupéfiants. Assurer la sécurité, c’est d’abord garantir la sécurité de ceux qui la défendent tous les jours.

        Un officier de la PJ parisienne conclut :

        
          « Au niveau interne, beaucoup de collègues sont démoralisés, et perdus dans ce quotidien. Ils paient de leur santé et de leur équilibre familial cette évolution. Parmi les solutions, il convient de replacer en premier lieu la victime au centre des investigations policières et des priorités des magistrats. Nous demandons les moyens de servir la population. »

        

        La police et la gendarmerie font face depuis trop longtemps à un sous-investissement et à une importante baisse de leurs moyens de fonctionnement. L’immobilier est souvent vétuste. Le parc automobile est de plus en plus vieillissant, alors même que la mobilité est un enjeu essentiel. L’extrême technicité de la législation et l’alourdissement procédural ont rendu notre système d’enquête beaucoup trop lourd. La charge incombant aux enquêteurs et donc le temps qu’ils consacrent à rédiger des procédures au détriment de leur présence sur la voie publique n’ont fait qu’augmenter. Au cours d’une garde à vue, un policier passe à présent entre un tiers et la moitié de son temps à ne s’occuper que des règles procédurales, et ce pour des affaires de moyenne importance, car cette proportion est plus défavorable encore lorsqu’il s’agit d’une affaire simple.

        Est-ce là la mission des forces de l’ordre ? Je ne le crois pas. Il faut recentrer leur action sur leur cœur de métier, les enquêtes, le maintien de l’ordre public. Les priorités pour y parvenir sont la simplification des procédures et une informatisation efficace – c’est-à-dire pensée pour les utilisateurs quotidiens et pas pour la centrale parisienne – qui soient source de gains de productivité, ce qui n’a pas été le cas jusqu’à présent. Il existe dans ce domaine des marges de manœuvre importantes : la police nationale utilise plus de 3 000 applications différentes (nationales comme locales), suscitant pour chacune des besoins d’hébergement, de maintenance et d’évolution coûteux.

      

      
        « Vous courez derrière un voyou qui se blesse, c’est votre faute ! »

        Un agent observe :

        
          « Une légitime défense qui nécessiterait de pouvoir réfléchir de longues minutes quand on ne dispose que de quelques secondes, des médias qui sont prompts à parler de bavure mais sont absents lors des verdicts innocentant les policiers de nombreuses années après, une population qui va le plus souvent se mettre entre le policier et le voyou que du côté du policier… Vous courez derrière un voyou qui se blesse, c’est votre faute : pourquoi lui avoir couru après ?!? Au premier accrochage, le policier est présumé en tort tant par la population que par sa propre administration. Je ne parle même pas de l’incapacité des Français à faire ce qu’un policier leur demande sans questionner, critiquer, refuser en permanence. »

        

        Un autre policier confirme les lacunes du cadre juridique de la légitime défense :

        
          « L’encadrement de la légitime défense diffère toujours entre police et gendarmerie. Étant policier je constate malheureusement une plus grande difficulté pour nous à prouver notre plein droit dans l’exercice de nos fonctions, dès qu’il s’agit de légitime défense. » Un gradé de la sécurité publique rejoint ce constat : « Un policier est toujours au départ “présumé coupable” lorsqu’il fait usage de son arme même lorsqu’il y a légitime défense. Il faut revoir la législation. » Un autre policier propose : « Pendant la mise en place du “plan Vigipirate attentat”, associer une légitime défense spécifique et modulable en fonction de la menace. Par exemple : après sommation, possibilité (en cas de refus d’obtempérer) de neutraliser le ou les individus porteur d’une arme visible dans la main (usage de l’arme administrative sans qu’il y ait menace envers soi-même ou autrui) sans motif légitime. »

        

        Donner aux forces de l’ordre les moyens d’agir pour assurer la sécurité en redéfinissant la légitime défense apparaît à la fois utile et nécessaire dans le nouveau contexte de multiplication des actes terroristes.

      

      
        Renforcer l’autorité et la légitimité des forces de l’ordre et mieux associer les citoyens

        Une commissaire de police raconte :

        
          « Les gens se plaignent de la rudesse des policiers et ils n’ont pas toujours tort. Mais tout est fait pour que ces relations se passent mal. Les policiers ont un uniforme qui les décrédibilise, sont en sous-effectifs, n’ont pas le temps de faire du sport ni de s’entraîner aux gestes professionnels ou au tir et ne disposent pas de l’équipement adéquat. Revenons sur l’allure du policier français… En tête, le couvre-chef. Une casquette donnant l’air abruti au plus intelligent des hommes. Pourquoi s’obstiner à porter un couvre-chef ? Ne pourrait-on pas plutôt généraliser le calot ? Il a le mérite d’être globalement seyant, d’afficher le grade de son porteur et de faire d’ores et déjà partie du vestiaire police. Je ne comprends toujours pas pourquoi nous ne sommes pas passés au polo comme les gendarmes, et au col roulé en hiver pour éviter les écharpes dangereuses sur les interventions. Le blouson ? Pas mieux ! En hiver, il ne protège pas le cou du froid ; en été, il n’y a pas de fermeture éclair pour contourner l’arme, il remonte et fait une bosse au niveau du ventre, aussi svelte soyez-vous. Les chaussures sont d’un tel poids qu’elles empêchent toute course à pied. Il faut dire que cette peur de faire trop martial de ceux qui déterminent les uniformes à grands coûts permet surtout d’être ridicule et inefficace… À cet uniforme, ajoutez l’absence d’obligation de faire du sport et de test d’aptitude physique en dehors des unités spécialisées. On peut sortir dans les premiers de l’école de gardien de la paix sans arriver à monter un mur de corde, du moment qu’on est bien scolaire et qu’on sait rédiger un timbre-amende. »

        

      

      
        L’essor de la police municipale,

          une force complémentaire qui ne doit pas conduire au désengagement de l’État

        Depuis une douzaine d’années, les polices municipales sont plus nombreuses. Les maires se sont efforcés de répondre à la demande de leur population. En 2010, les effectifs des polices municipales atteignaient 19 400 agents contre 14 300 en janvier 2002, soit une augmentation de 35 %. Dans les zones de compétence de la police nationale, les polices municipales représentent environ un quart des agents de sécurité présents. Sur ce point, je voudrais clarifier les choses. La première mission de l’État, c’est la sécurité. Dans un État fort, il ne saurait être question que l’État se décharge sans le dire de sa mission de proximité pour la transférer aux polices municipales. Je suis favorable à leur développement mais clairement hostile à un désengagement de la police nationale. La police municipale n’est pas une force de substitution, subordonnée à la police nationale.

        Refuser le désengagement de l’État en matière de sécurité de proximité est d’autant plus nécessaire que la répartition des effectifs de la police municipale varie très fortement d’une commune à l’autre. Ainsi, la présence des policiers municipaux est très différenciée entre les zones les plus urbanisées et les espaces ruraux. 80 % des polices municipales ont moins de cinq agents ! Seulement 30 % des polices municipales sont implantées dans les communes situées en zone de compétence de la police nationale, mais elles y concentrent près de 60 % des effectifs de policiers municipaux. Il y a donc deux cas de figure : d’un côté, des villes moyennes et grandes dotées de polices municipales pouvant atteindre plus d’une centaine d’agents et, de l’autre, une large majorité de petites communes ne comptant que quelques policiers municipaux. Dans ce domaine, comme dans d’autres, nous ne pouvons creuser cette fracture sécuritaire !

        Les professionnels de la sécurité avancent des propositions concrètes pour mieux assurer l’ordre public.

        
          « La police municipale reste malgré tout le “parent pauvre” de la sécurité et il serait peut-être intéressant de repenser son organisation et son fonctionnement. Dans ce sens, quelques actions pourraient être mises en place comme l’harmonisation entre les trois forces de sécurité (police municipale, nationale et gendarmerie), des critères d’intégration et de formation des nouveaux agents. À cet effet, un socle de formation commun aux trois forces de sécurité serait mis en place et dispensé selon les mêmes méthodes. Des formations particulières pourraient ensuite compléter ce dispositif, afin de faire face aux spécificités de chaque service. Ensuite, il serait judicieux de faire évoluer les prérogatives des policiers municipaux [et de leur permettre] d’exercer une mission de police judiciaire, comme par exemple rédiger des procès-verbaux. Ils gagneraient ainsi en autonomie. Enfin, il faut repenser les règles d’attribution et de détention des armes (létales ou non létales) au sein des polices municipales, afin de crédibiliser les agents qui en seraient dotés. »

        

        Ces idées sont intéressantes et je ne doute pas que de nombreux maires s’en sont déjà saisis pour renforcer la professionnalisation de leur police municipale.

        Le nombre de policiers municipaux dotés d’armes est très variable d’une région à l’autre. Rappelons-le : les municipalités sont libres de définir l’étendue des missions confiées à leur police municipale. Cela semble logique car les polices municipales ne sont pas confrontées aux mêmes formes et niveaux de délinquance et d’incivilités, selon qu’il s’agisse de communes touristiques, de villes moyennes de province, de centres urbains importants ou des quartiers périphériques. À partir du moment où un maire choisit d’y avoir recours, y compris la nuit par exemple, il paraît essentiel d’assurer la sécurité de ces policiers, de plus en plus engagés dans des zones dangereuses.

        Un adjoint à la sécurité nous livre un témoignage très complet du rôle de la police municipale et de sa complémentarité avec les autres professionnels de la sécurité :

        
          « Notre police municipale se doit d’abord d’être présente sur le terrain, dans les quartiers, sur la voie publique, au contact des habitants, des commerçants, des associations, des bailleurs… Même s’ils savent que leur police municipale (PM) ne détient pas toutes les réponses et ne dispose pas des mêmes moyens juridiques et opérationnels que la police nationale (PN), nos concitoyens reconnaissent nos efforts car nous sommes à leurs côtés. Cette proximité (6 postes de quartier de 20 000 habitants chacun), qui seule permet une connaissance intime de la ville, est à mon sens la marque de fabrique et la plus-value d’une PM. La PN est en effet aujourd’hui dans l’incapacité d’assurer une telle présence. Faute de moyens, et sans doute aussi par goût, elle se concentre sur l’ordre public, les interpellations, le judiciaire et les “grosses” affaires. »

        

        En effet, lorsque des conventions existent entre les policiers municipaux et les autres professionnels de la sécurité, une complémentarité des forces est possible pour une sécurité accrue. J’inciterai les élus à signer ces conventions qui permettent de mieux articuler le travail de tous les policiers, municipaux ou nationaux.

        Comme le montre ce témoignage, les maires sont libres de choisir quelle police municipale ils souhaitent pour leur ville :

        
          « Nous entendons bien dans notre ville utiliser tous les pouvoirs de police du maire au travers d’une doctrine d’emploi volontariste. Nos policiers municipaux ne sont pas des garde-champêtres et leurs missions ne se limitent pas à surveiller la sortie des écoles ou à verbaliser les poubelles. Ces tâches de proximité doivent être assumées mais elles ne sauraient résumer à elles seules toute l’étendue des prérogatives de police que le maire entend bien exercer à travers sa police. Notre PM réalise 650/700 interpellations par an. Appuyés par 170 caméras de vidéoprotection, nous sommes présents 24 heures sur 24 et toutes nos unités d’intervention sont canines (22 chiens). Ces chiffres sont l’expression du volontarisme politique du maire qui a permis la plus forte baisse de la délinquance de proximité pour une grande ville depuis 2001 (– 70 %). »

        

        Effectivement, de tels chiffres sont très impressionnants et démontrent que collectivement nous ne sommes pas impuissants.

        
          « Cette réussite, qui est un combat de tous les jours, s’appuie sur des liens forts avec la PN. Si les PM et la PN ne travaillent pas étroitement ensemble, elles perdent en efficacité et la délinquance se glisse dans ces interstices administratifs. Il me semble donc essentiel de renforcer encore la coopération de terrain : opérations communes, interopérabilité des réseaux de communication (en cours), échanges de personnels… Cela est d’autant plus vrai que nous sommes confrontés à des problématiques qui appellent des réponses nouvelles. Ce qui nous pose problème aujourd’hui, ce sont les deux bouts de la chaîne de la délinquance : les “incivilités” d’une part, les stupéfiants d’autre part. »

        

        Je partage le constat qui est ici établi et à mes yeux, la lutte contre ces deux fléaux voit son efficacité renforcée lorsque la police municipale prête main forte aux autres professionnels de la sécurité.

         

        Un maire ajoute :

        
          « À l’autre bout de la chaîne, le fléau des stupéfiants, terreau de la délinquance, se développe, y compris dans les centre-villes. Là encore, l’action d’une police municipale, même volontariste, reste limitée. Ses pouvoirs d’enquête sont très réduits et ses uniformes la rendent inopérante dans bien des situations. Il en résulte un sentiment d’impuissance, renforcé par l’interpellation croissante de nos concitoyens sur cette problématique. Il existe en effet un fort décalage entre ce que voit le citoyen (dealers de rue, installés durablement à certains endroits) et ce que font les services spécialisés (enquêtes longues, discrètes, aux résultats peu visibles sur la voie publique). En matière de stupéfiants, la publicité est l’ennemi de l’efficacité. Or, le maire a besoin autant de la seconde que de la première. De nouveaux modes d’action seraient donc nécessaires, comme la possibilité d’agir en civil pour les policiers municipaux (une ville peut faire assermenter des fonctionnaires en civil en matière de propreté par exemple mais, n’ayant pas la qualité de policiers, ils n’ont pas l’autorité suffisante pour s’imposer dans la rue). »

        

        Pourquoi ne pas permettre à des policiers municipaux d’agir en civil si cela permet à leur action d’être plus efficace ? En l’occurrence, cela me semble très pertinent concernant les stupéfiants.

        Ce maire poursuit :

        
          « Un second type d’incivilité recense des comportements manifestant l’apparition d’un contre-modèle de société qui allie affirmation communautaire, revanche sociale et provocation. Les rodéos, les mariages exubérants, l’occupation de l’espace public en bande ou encore les interpellations sexistes croissantes du type “vas-y, fais pas ta pute, donne-moi ton 06 !” obéissent à cette seconde logique. Pour juguler les rodéos, il faut intervenir en grand nombre et avec beaucoup de discernement pour limiter les risques d’embrasement d’un quartier. Or, le dimanche, jour de sortie des pocket bikes et autres quads, il y a (beaucoup) moins d’effectifs… Pas beaucoup plus simple pour lutter contre les regroupements ou les propos dégradants à l’endroit des femmes… Les réponses opérationnelles manquent et l’impuissance publique à juguler ces comportements provocateurs alimente les réactions extrêmes. »

        

        Plusieurs pistes de travail : la verbalisation systématique des troubles à l’ordre public et le rappel à la loi à chaque fois que des comportements déviants sont constatés. Face aux rodéos, la « tolérance zéro » ! L’espace public doit rester libre d’accès pour tous. En matière d’incivilités, il est hors de question de relâcher la vigilance.

         

        Un élu local dessine des pistes pour une police municipale plus efficace :

        
          « Sans être formellement compétentes en matière de stupéfiants, les polices municipales sont condamnées à agir, au risque d’accentuer encore le désengagement de l’État. Nous sommes par exemple contraints de mener, très régulièrement, de véritables “guerres de position” pour reprendre des micro-territoires que se sont appropriés des dealers. Cette stratégie du “dérangement” consiste tout simplement à occuper la rue en lieu et place de ceux qui prétendent se l’accaparer par l’intimidation. La manœuvre est chronophage, éphémère et ne fait que repousser le problème mais présente le mérite de la visibilité et de l’immédiateté. Il faut aller au-delà et aider les services enquêteurs, qui manquent cruellement de moyens. C’est ainsi que nous allons jusqu’à mettre à leur disposition des (micro) caméras ; nous effectuons pour eux des repérages dans les quartiers, voire nous “balisons” pour eux des “cibles”… Cette coopération est indispensable, mais doit rester discrète. Si le maire veut valoriser son action dans ce domaine régalien, il doit innover quitte, peut-être, à choquer : par exemple, qu’est-ce qui s’opposerait à ce qu’une PM se dote d’un chien de recherche en stupéfiants ? La question est iconoclaste et peut déranger, mais elle n’est pas dénuée d’intérêt. Quoi qu’il en soit, nous sommes attendus sur le terrain de l’action. Nos concitoyens ne nous en voudront (peut-être) pas d’échouer ; ils nous en voudraient (sûrement) de ne pas avoir essayé. »

        

        De ces témoignages, je retiens plusieurs orientations : repenser la relation de proximité entre les forces de l’ordre et les citoyens, mieux répartir les compétences pour renforcer l’efficacité de l’action des forces de l’ordre, coordonner les professionnels de la sécurité entre eux et redéployer les moyens humains pour occuper le terrain.

        Les nouvelles technologies constituent aussi une piste intéressante : le déploiement de logiciels de cartographie et de géolocalisation devrait permettre, à moyens constants, de mieux employer les forces de l’ordre, là où les citoyens ont besoin d’elles. Ces technologies ont fait leur preuve dans certains pays. Nous devons combler notre retard en la matière.

        Les citoyens ne sont pas dupes : « Les dirigeants politiques votent des lois pour donner l’illusion de régler le problème. » Un gradé de la sécurité publique ajoute : « Il y a beaucoup de paroles, beaucoup de promesses de la part de la hiérarchie, mais très peu de répercussion sur le terrain. » Ayons le courage de le dire : ce n’est pas l’adoption de nouvelles lois, aussi répressives soient-elles, qui changera la donne. Les sanctions existent mais elles sont trop rarement et trop tardivement prononcées. À mes yeux, la sécurité est un investissement de long terme. Une loi de programmation par mandat suffit. Ce n’est pas la loi, c’est la présence des forces de l’ordre sur le terrain pour la faire appliquer qui compte en matière de sécurité. La surveillance, la prévention, mais surtout la réaction rapide sont au cœur d’une action sanctionnée non par des statistiques mais par des résultats.

        L’État ne doit pas donner l’impression d’être impuissant ! Il faut redonner de la lisibilité et de la crédibilité à l’action de l’État, dans ce domaine qui touche la population au plus près.
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